
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
2014-2015   
Rapport annuel  
concernant  

la Loi sur lôacc¯s ¨ lôinformation  
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
  



  

Table des matières  
 

       Rapport concernant la Loi sur lôacc¯s ¨ lôinformation  1 

1 Introduction 1 
2 Mandat du Conseil des arts du Canada 1 
3 Comment le Conseil des arts du Canada assume ses responsabilités 1 
4 La délégation de pouvoir 2 
5 Salle de lecture 2 
6 Rapport statistique 2 
  Interprétation du rapport statistique 3 
  Sources des demandes 3 
  Complexité 4 
  Exemptions invoquées 6 
  Exclusions invoquées 9 
  Présomptions de refus 9 
  Disposition des demandes traitées 9 
  Délais de traitement et prorogations 11 
  Les demandes informelles 13 
  Sommaires des demandes complétées 13 

7 Frais 13 
8 Ressources 13 
9 Consultations 14 
 Les documents confidentiels du Cabinet 14 

10 Éducation et formation 14 
11 Politiques, lignes directrices, procédures et initiatives 15 
12 Plaintes, enquêtes et recours devant la Cour fédérale 16 
13 Fonds de renseignements 16 

 
 

Annexe A :  Rapport statistique concernant la Loi sur l'a ccès à l'information  i 
Annexe B : Arrêtés autorisant la délégation de pouvoirs  ix 
Appendice A :  Dispositions de la Loi sur l'accès à l'information   
 faisant l'objet d'une délégation de pouvoirs  x 
Références  xi i 
 



 

 

Loi sur lôacc¯s ¨ lôinformation 
 

 
R a p p o r t  a n n u e l  d e  l ô A I 2 0 1 4 - 2 0 1 5  
 

 

Page 1 

          Rapport concernant la Loi sur lôacc¯s ¨ lôinformation 
 

1        Introduction 
La Loi sur lôacc¯s ¨ lôinformation (la Loi) donne aux citoyens canadiens, aux r®sidents permanents, ainsi quô¨ 
toute personne et soci®t® pr®sentes au Canada le droit dôacc®der aux documents relevant dôune institution 
fédérale assujettie à la Loi. La Loi sôajoute, sans les remplacer, aux autres moyens dôobtention de 
renseignements gouvernementaux. 
 
Le pr®sent rapport est r®dig® et d®pos® au Parlement en vertu de lôarticle 72 de la Loi sur lôacc¯s ¨ 
lôinformation. Le présent rapport décrit comment, durant cette période à l'examen, du 1 avril 2014, au 31 mars 
2015 (2014-2015), le Conseil des arts du Canada (Conseil des arts) a assumé ses responsabilités 
relativement ¨ l'acc¯s ¨ lôinformation. 
 

 2       Mandat du Conseil des arts du Canada 
Le Conseil des arts est une soci®t® dô£tat autonome cr®®e en 1957 par une loi du Parlement (la Loi sur le 
Conseil des Arts du Canada). Il a pour r¹le ç de favoriser et de promouvoir lô®tude et la diffusion des arts ainsi 
que la production dôîuvres dôart è.  
 
Le Conseil des arts offre une vaste gamme de subventions et de services aux artistes et aux organismes 
artistiques professionnels canadiens îuvrant dans les domaines de la musique, du th®©tre, des lettres et de 
lô®dition, des arts visuels, de la danse, des arts m®diatiques ainsi que des arts int®gr®s (multidisciplinaires). Il 
vise aussi ¨ accro´tre lôint®r°t du public envers les arts, grâce à des activités de communication, de recherche 
et de promotion des arts. 
 
Le Conseil des arts décerne, chaque année, des prix et des bourses qui célèbrent la créativité en 
reconnaissant les canadiens exceptionnels dans les arts, les lettres et les sciences. La Commission 
canadienne pour lôUNESCO m¯ne ses activit®s sous lô®gide du Conseil des arts. La Banque dôîuvres dôart du 
Conseil des arts, qui contient 17 500 îuvres d'art contemporain canadien dans sa collection, offre en location 
aux secteurs public et priv®, et via le web et les partenaires, des îuvres dôart afin de rendre la collection 
accessible à tous les Canadiens. 
 
Le Conseil des arts est dirig® par un conseil dôadministration compos® de onze membres et du directeur et 
chef de la direction du Conseil des arts qui sont nomm®s par le gouverneur en conseil pour des mandats dôune 
durée déterminée. Le Conseil des arts croit fermement dans l'évaluation par les pairs pour l'attribution des 
fonds publics et pour faire avancer les arts - plus de 650 artistes et professionnels des arts de partout au pays 
servent annuellement comme pairs évaluateurs. 
 
Le Conseil des arts collabore aussi étroitement avec les agences et les ministères culturels fédéraux et 
provinciaux/territoriaux ainsi quôavec des organismes municipaux. Le Conseil des arts fait rapport de ses 
activités au Parlement par le truchement du ministre du Patrimoine canadien. 
 
Pour plus d'informations sur le Conseil des arts, veuillez consulter notre site Web ¨ lôadresse 
« www.conseildesarts.ca ». 
 

3 Comment le Conseil des arts du Canada assume ses responsabilités 
Le Bureau de l'accès à l'information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) fait partie de 
la Division des finances et de l'administration dirigée par un directeur / DPF. Le Bureau de l'AIPRP coordonne 
les réponses aux demandes d'accès et de consultations d'autres institutions gouvernementales, et est 
également chargé de répondre aux documents parlementaires pour le Conseil des arts.   
 
Le Conseil des arts respecte ses obligations en vertu de la Loi sur l'accès à l'information et de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels par l'attribution de deux postes à temps plein dans le Bureau de 
l'AIPRP; un coordonnateur et un administrateur. Les fonctions du Bureau de l'AIPRP incluent le traitement des 
demandes d'accès à l'information et des demandes de renseignements personnels, des consultations avec les 
institutions gouvernementales ou de tiers, et les réponses aux appels et demandes de renseignements 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-1/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-2/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-2/page-1.html
file:///C:/Users/nvohl/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/JKOGI3G9/www.conseildesarts.ca


 

Loi sur lôacc¯s ¨ lôinformation 

 
 R a p p o r t  a n n u e l  d e  l ô A I 2 0 1 4 - 2 0 1 5  Page 2 

informelles, la contribution à Info Source, la préparation du rapport annuel au Parlement, et la collecte et 
l'analyse des statistiques. Ce Bureau fournit également des conseils et de la formation aux employés du 
Conseil des arts pour qu'ils remplissent leurs obligations en vertu de la Loi sur l'accès à l'information et de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

4        La délégation de pouvoir 
Le dirigeant de lôinstitution peut d®cider de d®l®guer des pouvoirs et fonctions sp®cifiques de l'administration 
de la Loi sur l'accès à l'information. L'ordonnance de délégation des pouvoirs définit le(les) poste(s) qui a(ont) 
la capacité nécessaire de remplir le devoir, conformément à l'article 73 de la Loi et des règlements connexes. 
Une fois que l'arrêté est signé, les pouvoirs, devoirs ou fonctions qui ont été délégués peuvent seulement être 
exerc®s par le dirigeant de l'institution ou par lô(les) agent(s) nomm®(s) ou lô(les) employ®(s). La discr®tion doit 
être à la fois raisonnable et impartiale dans la prise de décision pour l'accès à l'information et pour la résolution 
de plaintes. Les délégués sont responsables des décisions qu'ils prennent. La responsabilité finale revient 
toujours au directeur et chef de la direction. La haute direction peut donner des conseils ou soulever des 
questions à considérer dans une demande ou dans le processus dôune plainte. 
 
Le directeur et chef de la direction du Conseil des arts a délégué la plupart des responsabilités définies dans la 
Loi sur l'acc¯s ¨ lôinformation au directeur / DPF, au coordonnateur de l'AIPRP et des responsabilités 
spécifiques à l'administrateur de l'AIPRP. 
 
Lôarr°t® sur la d®l®gation en vertu de l'AIPRP approuv®e se trouve ¨ l'annexe C. 
 

5    Salle de lecture 
Le Conseil des arts fournit des emplacements où le public peut consulter des documents utilisés par les 
employés de l'institution dans l'administration ou l'exécution des programmes ou des activités de l'institution 
qui concerne le public. Le terme « manuel » comprend des guides d'utilisation, des directives, des lignes 
directrices, des instructions et des documents procéduraux. La disponibilité de ces manuels permet au public 
de comprendre comment les décisions qui les concernent sont prises et ouvre le processus de prise de 
décision à l'examen public. En vertu du paragraphe 71(1) de la Loi sur l'accès l'information et de l'alinéa 
8(3)(a) des Règlements sur l'accès à l'information, la salle de lecture du Conseil des arts est située à l'adresse 
suivante : 
 
150, rue Elgin 
Ottawa (Ontario) 
 

6        Rapport statistique 
Le rapport statistique est un compte rendu des activit®s du Conseil des arts d®crivant lôadministration de la Loi 
sur l'accès à l'information. Il est destiné à fournir des statistiques à jour et les tendances sur l'administration de 
la législation. Le rapport statistique 2014-2015 du Conseil des arts sur la Loi sur l'accès à l'information est 
fourni à l'annexe A. 
 
 

DIRECTEUR ET CHEF DE LA 
DIRECTION 

Coordonnateur  
de lôAIPRP 

Directeur, Division des finances 

et  

de lôadministration / DPF 

Administrateur  
de lôAIPRP 

ACCĈS ê LôINFORMATION 

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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Ce rapport est rendu public sur une base annuelle dans le bulletin Info Source et est inclus avec les rapports 
annuels sur l'accès de l'information et de la protection des renseignements personnels, qui sont déposés au 
Parlement. 
 
 
Interprétation  du rapport statistique en ce qui concerne les demandes en vertu de la Loi sur l'accès à 

l'information   
En 2014-2015, le Conseil des arts a reçu un total de 63 nouvelles demandes en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information, ce qui représente une réduction de 14 demandes (18 %) par rapport au total de 77 l'année 
dernière. En plus des nouvelles demandes, 2 demandes étaient encore traitées à la fin de 2013-2014 et ont 
été reportées à la période 2014-2015; une demande a été traitée informellement. (Annexe B : Tableau 1.1) 

 
5 demandes continueront à être traitées dans la période 2015-2016. Ces demandes nécessitent des 
consultations de tiers (Annexe B : Tableau 2.5.3) ou ont été reçues vers la fin de la période en cours. 
 
 
Sources des demandes  

La source principale de demandes d'accès à l'information a été les organisations, provenant de 42 des 65 
demandes reçues (67 %). 

 
 
(Annexe B : Tableau 1.2) 

 
Les demandes du public ont augmenté en ce qui concerne les informations qui ne sont pas divulguées de 
façon proactive. Le Bureau de l'AIPRP, conjointement avec le Centre de référence et de la documentation et le 
Service de la recherche et de l'évaluation, encouragent l'aspect ouvert par la diffusion proactive de 
l'information sur le site Web du Conseil des arts.  

Public  
11  (17 %) 

les individus et toute 
personne qui nôest pas 
incluse dans les 
catégories identifiées 

Médias  
3 (5 %) 

les journalistes, les 
reporteurs et les 
chercheurs travaillant pour 
les journaux, la télévision 
ou d'autres médias. 

Organismes  
42 (67 %) 

les associations, les 
syndicats, les organismes 
bénévoles et sans but 
lucratif, les bureaux des 
députés et sénateurs, les 
partis politiques, les 
organismes non 
gouvernementaux, etc. 

Entreprises  
(secteur privé)  

3 (5 %) 
les représentants 
dôentreprises et de soci®t®s 
du secteur privé, les 
courtiers en information, les 
mandataires, les avocats, les 
experts-conseils, les 
lobbyistes rémunérés, etc. 

Secteur universitaire  
4  (6 %) 

les professeurs (universités, 
collèges, institutions 
professionnelles), les 
enseignants, les éducateurs, 
les étudiants et les 
chercheurs universitaires 

TOUTES LES ORIGINES DES DEMANDES REÇUES PAR LE CONSEIL DES ARTS EN 2014-2015 

http://www.infosource.gc.ca/bulletin/bulletin-fra.asp
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TENDANCE SUR QUATRE A NS :  LES SOURCES DES DEMANDES DE L'ACCÈS À L 'INFORMATION DU CONSEIL DES ARTS  
 

SOURCE DES 
DEMANDES 

NOMBRE DE DEMANDES REÇUES (%) 

2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 

Médias  3 (4 %) 1 (1 %) 2 (2 %) 3 (5 %) 

Secteur universitaire  4 (5 %) 2 (2 %) 4 (5 %) 4 (6 %) 

Entreprises  

(secteur privé) 
6 (7 %) 1 (1 %) 3 (4 %) 3 (5 %) 

Organismes  66 (80 %) 92 (91 %) 59 (77 %) 42 (67 %) 

Public  3 (4 %) 5 (5 %) 9 (12 %) 11 (17 %) 

Total  82 (100 %) 101 (100 %) 77 (100 %) 63 (100 %) 

(Annexe B : Tableau 1.2) 

 
LA TENDANCE OBSERVÉE   

Les organismes continuent d'être le principal utilisateur du processus AI. Cela est dû, en partie, au processus d'évaluation 
externe qui fait partie de la pierre angulaire consultative des décisions de financement du Conseil des arts. Tel que décrit 
dans le présent rapport, les artistes et les organismes artistiques sont encouragés à demander et à revoir leurs évaluations 
écrites. Ces évaluations sont examinées en vertu de la Loi sur lôAI puisque le contenu peut contenir des renseignements 
personnels qui pourraient identifier les évaluateurs et est protégé en vertu de l'article 19(1) de la Loi sur l'accès à 
lôinformation et l'article 3(e) de la Loi sur la protection des renseignements personnels.   

 
En vertu de lôarticle 19(1), les renseignements personnels sont enregistr®s et concernent une personne identifiable. La 
référence aux paragraphes (a) à (i) en vertu de la définition de renseignements personnels dans la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, aide à déterminer à qui appartient l'information. 

 
Origine : Lô®valuation par les pairs au Conseil des arts du Canada : comment sont prises les d®cisions 
 
 
Complexit é 

En 2014-2015, le Bureau de l'AIPRP du Conseil des arts a r®pondu ¨ 63 demandes formelles dôacc¯s ¨ 
lôinformation n®cessitant la r®vision de 1 130 pages (4 090 pages de moins, soit 78 % de moins, que la p®riode 
précédente). Le Bureau de l'AIPRP a recommandé que lôensemble des 1 130 pages (100 %) examin®es 
soient divulguées.  
 
Les demandes couvrent un large éventail de sujets pertinents aux rôles et responsabilités du Conseil des arts. 
Les sujets d'intérêt fréquents portent sur le processus d'évaluation par les pairs, les lettres d'évaluation liées à 
des demandes de subventions spécifiques, les subventions aux artistes professionnels et aux organismes 
artistiques, aux critères de financement et aux procédures utilisées pour administrer les programmes et les 
activités du Conseil des arts. 
 
Les bureaux de première responsabilité fournissent un contexte et une orientation au Bureau de l'AIPRP sur la 
nature délicate de l'information contenue dans les documents pertinents. Le Bureau de l'AIPRP examine les 
dossiers pertinents, ligne par ligne, en citant les dispositions spécifiques de la Loi sur l'acc¯s ¨ lôinformation si 
des informations ne sont pas communiquées; et il évalue la présence de renseignements personnels 
correspondant à un dossier donné, ce qui peut compliquer la situation. 

  

http://conseildesarts.ca/conseil/subventions/evaluation-par-les-pairs
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TENDANCE SUR QUATRE A NS :  LE TRAITEMENT DES DEMANDES D'ACCÈS À LôINFORMATION DU CONSEIL DES ARTS  

 

 DEMANDES NOMBRE DE PAGES  

Période de 
référence  

Reçues  Traité  Traité  Divulguées  Taux de conformité  
à temps  

2014-2015 63 60 1 130 1 130 100 % 

2013-2014 77 78 5 220 5 216 99 % 

2012-2013 101 100 2 036 2 036 100 % 

2011-2012 82 82 3 094 2 662 100 % 

(Annexe B : Tableau 2.5.1) 
 
LA TENDANCE OBSERVÉE   

La diminution du volume total de pages traitées est grandement attribuable aux subventions pluriannuelles octroyées aux 
organismes au cours de 2012-2013 r®sultant en une augmentation du nombre de candidats demandant lôacc¯s ¨ leurs 
évaluations. Les subventions pluriannuelles fournissent un soutien continu pour l'ensemble des activités et la structure 
organisationnelle. Le Conseil des arts encourage les organismes à demander et à revoir leurs évaluations écrites. Le 
processus d'évaluation par les pairs du Conseil des arts est la pierre angulaire des décisions en matière de financement du 
Conseil des arts. Des ®valuateurs individuels, forts dôune expertise sp®cialis®e, soutiennent et compl¯tent le travail des 
comités d'évaluation par les pairs. 
 
Au cours de cette période de référence il y avait une anomalie, dans laquelle les articles 21(1)(a), (c) et (d) ont 
été appliqués, rendant l'information « tous exempté » dans les 30 premiers jours. Puis, dans les 61 à 120 jours 
suivants, en reconnaissance du principe « de l'obligation d'aider » et en tenant compte de l'esprit de la Loi sur 
l'accès à l'information, le Conseil des arts a accordé une « communication partielle » au document. Pour 
conclure, le requérant a reçu une version « communication totale » du document lorsque la haute direction a 
noté ses décisions (181 à 365 jours). Cela est expliqué dans les statistiques du Conseil des arts à l'Annexe B : 
Tableau 2.1 : Tous exemptés : de 1 à 15 jours; Communication partielle : de 31 à 60 jours; et Communication 
totale : de 181 à 365 jours. 
 
2 demandes concernaient le traitement de 529 pages, environ 50 % de toutes les pages (1 130) traitées au 
cours de cette période. Ces 529 pages ont été communiquées en partie. Les 57 autres demandes impliquaient 
601 pages ou 82 % et celles-ci ont été communiquées en partie, 10 % ont été divulguées « communication 
totale », 1 % a été « tous exempté » et 5 % ont été « abandonnées ». 
(Annexe B : Tableau 2.5.2) 

 
« Format » se réfère à la méthode que les requérants ont choisi pour accéder aux documents demandés, y 
compris le choix de recevoir des copies ou dôexaminer les dossiers sur place au Conseil des arts. Les 
requérants voulaient recevoir l'information en copie papier dans 10 cas, et dans 48 cas, les dossiers ont été 
fournis dans un format électronique. Ils ont la possibilité de recevoir les informations en format électronique, 
éliminant le coût des photocopies et des coursiers. (Annexe B : Tableau 2.4) 
 
Deux demandes (4 %) ont nécessité l'examen et le traitement de 101 à 500 pages. Les 57 cas qui restent 
(96 %) ont porté sur l'examen et le traitement de moins de 100 pages. Le traitement des demandes avec un 
grand volume de dossiers est clairement plus long, exigeant une attention particulière pour assurer la 
cohérence interne, fournir les informations nécessaires afin d'exercer les droits en vertu de la Loi, clarifier 
quelles informations le requérant souhaite recevoir, donner un avis de la divulgation prévue de toute 
information de tiers et assurer que la réponse est exacte et complète. 
(Annexe B : Tableau 2.5.1) 
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Le tableau suivant indique le format préfér® dôacc¯s aux documents divulgu®s en 2014-2015 et si des copies 
des documents originaux ont été communiquées totalement ou en partie : 
 

 
 
LA TENDANCE OBSERVÉE   

Le Conseil des arts continue à offrir la distribution électronique en répondant aux demandes d'accès à l'information. 83 % 
des réponses ont été fournies aux requérants électroniquement.  Dans la période de référence, 95 % des demandes ont 
été fournies par voie électronique. Les demandes reçues à partir d'une source publique sont généralement fournies dans 
un format physique en raison de la méthode de communication établie par le requérant (tel que définie à l'article 3 de la 
Loi). 

 
Les autres formats qui permettraient à une personne ayant une déficience sensorielle de lire ou d'écouter le document 
n'ont pas ®t® demand®s ou appliqu®s par le Conseil des arts jusquô¨ pr®sent. 
 
Dans le traitement des demandes d'AI, le Conseil des arts n'a pas fait face à d'autres complexités car il n'y 
avait aucune obligation relativement à : 

¶ des consultations externes (Annexe B : Tableau 5.1; 5.2; 5.3) 

¶ l'évaluation des frais : recherche, production, programmation, préparation, autre format ou reproduction 
(Annexe B : Tableau 4) 

¶ une consultation juridique (Annexe B : Tableau 6.1) 

¶ des renseignements divulgués à être traduits dans l'autre langue officielle. (Annexe B : Tableau 2.7) 
 
 
Exemptions invoquées  

Les exemptions 13 à 24 ne comprennent pas les informations du droit d'accès en vertu de la Loi. Ces 
exemptions sont la seule base pour refuser l'accès à l'information et visent à protéger les informations relatives 
à un intérêt public ou privé particulier. Avant que des exemptions soient appliquées, il faut tenir compte de 
l'intention et de l'esprit de la Loi, de la responsabilité institutionnelle, de la nature de l'information, de la nature 
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NOTE : 5 cas (3 %) aucune information n'a été divulguée - aucun document n'existe, la 
demande a été abandonnée ou le tout a été exempté.  
(Annexe B : Tableau  2.4) 

FORMAT PRÉFÉRÉ DôACCÈS AU DOSSIERS COMMUNIQUÉS PAR LE CONSEIL DES ARTS DU CANADA  
2014-2015 
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délicate, du contexte et de la confidentialité, et du passage du temps. De plus, la jurisprudence (décisions 
judiciaires) et les résultats des enquêtes du Commissariat à l'information du Canada (CI) doivent être 
considérés. 
 
Le Conseil des arts a communiqué tous les renseignements concernant 6 demandes d'accès sur les 60 
demandes de renseignements traitées. Le Conseil des arts a invoqué un total de 54 exemptions en vertu des 
articles spécifiques de la Loi sur l'accès à l'information. 
 

 
 
LA TENDANCE OBSERVÉE  
En raison de la nature des renseignements recueillis dans ses programmes de subventions et services aux artistes et 
organismes artistiques professionnels canadiens, le résultat le plus fréquent des demandes traitées nécessitait que les 
exemptions soient invoquées, ce qui donnait lieu à la divulgation partielle des renseignements dans 49 cas. Les 
formulaires pour les individus et les évaluations externes recueillent des renseignements personnels, tandis que les 
formulaires pour les organismes artistiques recueillent des informations financières exigeant la consultation de tiers et le 
consentement pour le droit dôacc¯s. 
 
Comparativement aux années précédentes, il y a peu de changement dans la tendance pour invoquer l'article 19(1) et 
20(1) de la Loi sur l'AI. Le vaste éventail des subventions et des services du Conseil des arts sont offerts aux artistes et 

organismes artistiques professionnels canadiens. Les renseignements personnels et confidentiels sont recueillis pendant 
le processus de subvention. 

 
  

0 10 20 30 40 50

                         20(1)(b.1) 
                            20(1)(b) 
Third party information 

                       s. 19(1) 
Personal information 

                         20(1)(b.1) 
                            20(1)(b) 
Third party information 

                       s. 19(1) 
Personal information 

                         20(1)(b.1) 
                            20(1)(b) 
Third party information 

 
 
    

     21(1)(d) 
         21(1)(c) 
        21(1)(a) 

Opérations du 
Gouvernment (3) 

                         20(1)(b.1) 

 
 
            
 

           20(1)(b) 
Informations de tiers (2) 

                       s. 19(1) 
Information personnel (49) 

NOTE : 5 cas (3 %) aucune information n'a été divulguée - aucun document n'existe, la 
demande a été abandonnée ou le tout a été exempté. 

EXEMPTIONS INVOQUÉES PAR LE CONSEIL DES ARTS DU CANADA  EN 2014-2015 
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La discr®tion est exerc®e dans l'application des dispositions afin dôassurer une approche ®quitable, 
raisonnable et impartiale compte tenu de l'intention de la Loi, de la jurisprudence, des consultations, du 
contenu et d'autres facteurs pertinents.  
 
Les tiers comprennent des organismes et des bureaux gouvernementaux auxquels la Loi ne sôapplique pas. 
Alors que certains renseignements de tiers peuvent avoir une nature sensible, le Conseil des arts sôengage ¨ 
divulguer autant d'information que possible, en respectant l'esprit de la Loi. 3 demandes ont nécessité des 
consultations de tiers en vertu de l'article 20(1)(b) et 20(1)(b.1) de la Loi. La communication partielle de 
l'information a été appliquée dans 2 cas; 1 consultation a donné lieu à une communication totale des 
renseignements demandés. Le Bureau de l'AIPRP fournit aux tiers des informations suffisantes sur 
l'application des exemptions et tient compte du passage du temps qui affecte la complexité des demandes. 
Dans la plupart des cas, les tiers ont peu ou pas d'expérience avec la Loi sur l'accès à l'information. 
 
 
L'article 19, renseignements personnels, a été appliquée dans 49 cas avec l'article 3(e) de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels (opinions ou id®es personnelles, ¨ lôexclusion de celles qui portent 
sur un autre individu ou sur une proposition de subvention, de récompense ou de prix à octroyer à un autre 
individu par une institution fédérale, ou subdivision de celle-ci visée par règlement). Lôacc¯s ¨ des ®valuations 
externes constitue la base pour la plupart des demandes pour lesquelles l'article 19 est appliqué. Lorsqu'on 
applique cet article de la Loi, on tient compte du consentement à la divulgation (article 19(2)(a)), de la 
disponibilité publique de l'information (article 19(2)(b)) et de la divulgation à l'égard de l'article 8 de la Loi. 
 
Ce qui complique l'application d'une exemption, côest la protection des renseignements personnels ¨ partir de 
couplage des données au moyen de l'exploration de données de renseignements personnels contenus dans 
un document. Le contenu doit être analysé à fond pour protéger les renseignements personnels, notamment 
lorsque l'information financière détaillée est fournie. Bien que les états financiers par eux-mêmes puissent ne 
pas révéler des renseignements personnels, le commentaire et les rapports associés peuvent permettre le 
couplage des données résultant de la divulgation des renseignements financiers personnels. 
 
L'article 21(1)(a), (c) et (d), qui protège certaines catégories de renseignements sur les processus décisionnels 
internes du gouvernement, et dont la divulgation entraverait gravement le fonctionnement des institutions 
gouvernementales, a été appliqué à 1 demande et l'information était « tous exempté ». En reconnaissance de 
« l'obligation d'aider les auteurs de demandes » et en prenant en considération l'esprit de la Loi sur l'accès à 
l'information, le Conseil des arts a « divulgué en partie » le document. Une fois que la haute direction a noté 
ses décisions, le requérant a reçu une version « communication totale » du document. 
 
Aucune autre exception nôa ®t® invoqu®e au cours de cette p®riode. 
 
LA TENDANCE OBSERVÉE  

L'application des exemptions de période en période ne change pas de façon significative. Tel que cité ci-dessus, les deux 
formulaires, pour les individus et les évaluations externes, recueillent des renseignements personnels, pendant que les 
formulaires pour les organismes artistiques recueillent des informations financières exigeant la consultation de tiers et le 
consentement de la divulgation. 
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Exclusions invoquées  

Les exclusions visent les documents qui ne sont pas couverts par la Loi et comprennent les matériaux publiés 
(article 68), le matériel disponible pour achat, matériel de bibliothèque ou de musée et les documents 
confidentiels du Conseil privé de la Reine (les articles 68 et 69). 
 
Aucune exclusion n'a été invoquée au cours de cette période. (Annexe B : Tableau 2.3; 6.2) 

 
 

Présomptions de refus  

La fonction dôacc¯s du Conseil des arts se fait dans un climat de respect. Il n'y avait aucune pr®somption de 
refus en 2014-2015. (Annexe B : Tableau 2.6.1; 2.6.2) 
 
 

Disposition des demandes traitées  

La disposition ou la divulgation de renseignements par suite d'une demande d'accès est classée de l'une des 
façons suivantes : Communication totale, Communication partielle, Tous exclus, Tous exempté, Demande 
abandonnée, ou Aucun document n'existe. Après les consultations nécessaires, les exemptions 
et / ou les exclusions sont citées relativement aux informations demandées avant leur communication. 
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LA TENDANCE OBSERVÉE  AU COURS DES DEUX DERNIÈRES ANNÉES :  TRAITEMENT DES DEMANDES COMPLÉTÉES PAR 

LE CONSEIL DES ARTS  
 

TRAITEMENT 
DES DEMANDES COMPLETÉES 

DEMANDES EN POURCENTAGE NOMBRE DE DEMANDES 

2013ï2014 2014ï2015 2013ï2014 2014ï2015 

Communication totale 14 % 10 % 11 6 

Communication partielle 67 % 79 % 52 49 

Tous exempté 0 % 2 % 0 1 

Tous exclus 0 % 0 % 0 0 

Aucun document n'existe 3 % 2 % 2 1 

Transfert à une autre institution 0 % 0 % 0 0 

Demande abandonnée 1 % 5 % 1 3 

Demande Informelle 15 % 2 % 12 1 

Total  100 % 100 % 78 61 

LA TENDANCE OBSERVÉE  
Le Conseil des arts continue à divulguer en partie la majorité des renseignements demandés. Cela est dû principalement 
au contenu des renseignements communiqués qui contiennent des renseignements personnels dans le cadre du 
processus d'évaluation externe par les pairs du Conseil des arts. Les renseignements de nature personnelle ne sont pas 
divulgués conformément à l'article 19(1) de la Loi sur l'AI et l'article 3(e) de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. 
 

63 demandes ont été reçues au cours de la période de référence actuelle, dont 2 étaient en suspens au cours 
de la période de référence précédente. 5 demandes sont reportées à la période de référence 2015-2016.  

 
(Annexe B : Tableau 1.1) 

DEMANDES OUVERTES, REPORTÉES ET FERMÉES DURANT 2014-2015  

62 demandes  
reçues et fermées durant 
l'exercice 2014-15 

(incluant 2 demandes 
reportées de l'exercice  
2013-14)  

5 demandes  
reportées à 
l'exercice 2015-16 

1  demande 
informelle  
reçue et fermée durant 

l'exercice 2014-15 

  

NOTE : 5 cas (3 %) aucune information n'a été divulguée - aucun document n'existe, 
la demande a été abandonnée ou le tout a été exempté.  
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Dans 1 cas, la documentation nôexiste pas et 3 demandes ont ®t® abandonn®es - cela peut se produire à tout 
moment durant le traitement de la demande, et est le plus souvent le résultat de l'absence de réponse du 
requérant.  

 
(Annexe B : Tableau 2.1) 

 
Délais de traitement et prorogations  

Une demande est ferm®e lorsquôune r®ponse a ®t® envoy®e au requ®rant, que la demande est transf®r®e ¨ 
une autre institution du gouvernement fédéral ou que la demande est abandonnée. 
 
En 2014-2015, 60 demandes ont été traitées, dont les informations ont été divulguées conformément aux 
dispositions de la l®gislation, tel quôindiqu® dans le tableau ci-dessous. 
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DÉLAIS DE TRAITEMENT DE DEMANDES DôAI 2014-2015 DU CONSEIL DES ARTS  

 

NOMBRE DE DEMANDES  DÉLAI DE TRAITEMENT  

43 (71 %) De 1 à 15 jours 

12 (20 %) De 16 à 30 jours 

3 (5 %) De 31 à 60 jours 

1 (2 %) De 61 à 120 jours 

0 (0 %) De 121 à 180 jours 

1 (2 %) De 181 à 365 jours 

(Annexe B : Tableau 2.1) 

 
L'article 9 de la Loi sur l'accès à l'information permet une prorogation raisonnable au-delà des 30 jours civils 
imposés par la loi uniquement dans les cas suivants: 

¶ La demande vise un grand nombre de documents, ou une longue recherche d'un grand nombre de 
dossiers interférerait sérieusement les activités de l'institution et sa capacité à respecter le délai initial; 

¶ Des consultations sont nécessaires afin de respecter les renseignements demandés; 

¶ Lôavis de la demande est donn® conform®ment ¨ 27(1) - Communication à des tiers (des consultations 
avec des personnes ou des entités qui ne font pas partie du Conseil des arts). Cela assure que le tiers a la 
possibilité de faire des représentations formelles au Conseil des arts concernant la nature délicate des 
renseignements en matière des limitations énoncées à l'article 20(1) et 24 de la Loi, les Cours, le passage 
du temps et l'esprit de la Loi. 

 
Le Conseil des arts, tel que prévu au paragraphe 9(2) de la Loi, a informé le Commissariat à l'information des 
3 extensions prises au-delà de 30 jours civils nécessitant des avis à des tiers. Le requérant est préavis de 
l'extension, dans les 30 jours après la réception de la demande, et est informé de la durée de la prorogation. 
 
Au cours de cette période il y avait une anomalie, où l'article 21(1)(a), (c) et (d) ont été appliqués et ont rendu 
les renseignements « tous exempté » dans les 30 premiers jours. Puis, dans les 61 à 120 jours suivants, en 
reconnaissance du principe de « l'obligation d'aider » et compte tenu de l'esprit de la Loi sur l'accès à 
l'information, le Conseil des arts a « divulgué en partie » le dossier. Pour conclure, le requérant a reçu une 
version « communication totale » du document lorsque la haute gestion a noté ses décisions (181 à 365 jours). 
Ceci est documenté dans les statistiques du Conseil des arts à l'Annexe B : Tableau 2.1 comme : Tous 
exemptés : 1 à 15 jours; Communication partielle : 31 à 60 jours; Communication totale : 181 à 365 jours. 
 
UTILISATION DE LA PROROGATION DE LA LOI SUR LôAI S. 9(1)(C) PAR LE CONSEIL DES ARTS DU CANADA  

 

DISPOSITION DES DEMANDES 

DÉLAI DE TRAITEMENT (nombre de jours) 

31 à 60 61 à 120 181 à 365 

Communication totale  0 0 1 

Communication partielle  2 1 0 

Tous exemptés  0 0 0 

Tous exclus  0 0 0 

Aucun document nôexiste 0 0 0 

Demande abandonnée  1 0 0 

Total 2014 -2015 3 1 1 

Pourcentage 2014 -2015 5 % 2 % 2 % 

(Annexe B : Tableau 3.1; 3.2) 
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Les demandes informelles  

Le Bureau de l'AIPRP fournit de l'aide informelle pour accélérer les demandes en dehors de la Loi. Les 
demandes informelles de documents nôinvoquent pas un droit de plainte pr®vu en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. Pendant cette période, le Conseil des arts a traité 1 demande informelle par rapport à 3 dans la 
période de référence précédente.  Les renseignements ont été fournis dans 15 jours. 
(Annexe B : Tableau 1.3) 
 
 
Sommaires des demandes complétées en vertu de la Loi sur lôacc¯s ¨ lôinformation 

Les sommaires des demandes dôacc¯s ¨ lôinformation compl®t®es (communication totale, communication 
partielle) ont été affichés de façon proactive sur le site Web du Conseil des arts dans les trente jours civils 
suivant la fin de chaque mois. Les sommaires traitent de lôessentiel ou des points principaux de la demande et 
nôen fournissent pas n®cessairement tous les d®tails. Ils sont conserv®s sur le site Web du Conseil des arts 
pendant une p®riode dôau moins deux ans et sont li®s au site Web ç Gouvernement ouvert ». 
 
Ces sommaires nôont entra´n® aucune divulgation suppl®mentaire de documents d®j¨ communiqu®s en 
réponse à des demandes informelles. Cela est conforme à la période de référence précédente. 

 
7        Frais 

Les frais dôune demande d'accès à l'information sont prélevés seulement pour les activités et les formats 
décrits dans l'article 7 du Règlement sur l'accès à l'information (l'AI). Le pouvoir discrétionnaire est exercé 
concernant lôexception, la r®duction ou le remboursement de frais. Généralement, les frais sont annulés si les 
renseignements sont normalement disponibles sans frais ou sôil peut y avoir un avantage public gr©ce ¨ la 
divulgation de renseignement. 
 
Durant la période considérée, 8 demandes avec des frais totalisant 40 $ ont été recueillies. Le coût du 
traitement pour les cinq premi¯res heures nôest pas factur® par le Conseil des arts comme d®cr®t® par la Loi. 
Dans 63 cas, le Conseil des arts a renonc® aux frais d'acc¯s dont la valeur sô®tablissait ¨ 315 $. Les frais sont 
annulés quand un organisme demande accès à ses évaluations externes.  
(Annexe B : Tableau 4) 
 
Aucuns autres frais nôont ®t® recueillis tel que d®crit dans l'article 7 du R¯glement sur l'AI.  
 

8        Ressources 
En 2014-2015, le Bureau de l'AIPRP a engagé 35 040 $ en coûts salariaux pour 0,66 années-personnes pour 
assurer la mise en îuvre appropri®e de la Loi sur l'AI. Des coûts de fonctionnement supplémentaires ont été 
calculés à 2 500 $ pour les frais de maintenance du logiciel. Les coûts pour les ressources et les coûts 
op®rationnels sont r®partis pour la mise en îuvre de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
et des documents parlementaires (cette valeur est déterminée par le volume de demandes pour les 3 
domaines de responsabilité déléguée au cours de la période de référence). 
 
Aucun contrat de services professionnels nôa ®t® conclu pour les fins de l'administration de la Loi. Aucune 
surveillance directe nôa ®t® men®e au cours de la p®riode de référence concernant : 

¶ le temps de traiter des demandes (le processus nécessite des consultations internes, la consultation de 
tiers dans certains cas, l'examen des dossiers, l'application des exemptions et / ou exclusions et la 
préparation des documents publiés). 

¶ la fréquence (sur la base des 60 demande d'accès au cours de la période considérée, il est estimé que le 
Conseil des arts reçoit une demande d'AI tous les 3,5 jours.) 

¶ le niveau des dirigeants informés (le Bureau de l'AIPRP consulte les différents services et niveaux de 
personnel quand une demande d'AI est reçue - lorsque des demandes sont considérées comme délicates, 
la haute direction est informée avant leur diffusion) 

(Annexe B : Tableau 9.1; 9.2) 

 
Ces coûts ne comprennent pas les ressources employées par les secteurs de programme du Conseil des arts 
pour répondre aux exigences de la Loi. 
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9    Consultations 
Demandes de consultation reues dôautres institutions et organismes 

Pendant cette période, 12 demandes de consultation ont été reçues en vertu de la Loi sur lôacc¯s ¨ 
l'information d'autres ministères du gouvernement fédéral concernant des dossiers ou des questions du 
Conseil des arts; et une a été reportée de 2013-2014. Le Conseil des arts a été prié d'examiner un total de 
198 pages d'information dans le cadre de ces consultations. 
 
LA TENDANCE OBSERVÉE AU COURS DES DEUX DERNIÈRES ANNÉES :  CONSULTATIONS REÇUES D'AUTRES INSTITUTIONS 

DU GOUVERNEMENT DU CANADA PAR LE CONSEIL DES ARTS 
 

CONSULTATIONS 

NOMBRE DE DEMANDES NOMBRE DE PAGES 
EXAMINÉES 

2013ï2014 2014ï2015 2013ï2014 2014ï2015 

Reçues pendant la période de référence 7 12 445 193 

En suspens depuis la période de référence 0 1 0 5 

Total  7 13 445 198 

Fermées pendant la période de référence 7 13 445 198 

En attente à la fin de la période de référence 0 0 0 0 

 
LA TENDANCE OBSERVÉE  

Cela représente une augmentation de 6 demandes (46 %) comparativement à la période de référence précédente. Les 
demandes sont liées à des dossiers qui ne sont pas divulgués de façon proactive et liées aux échanges entre le Conseil 
des arts et d'autres institutions du gouvernement du Canada. Le nombre de pages examinées a diminué par rapport à 
l'exercice précédent. 

 
Durant cette période de référence, le Conseil des arts n'a pas reçu de recommandations pour des 
consultations d'autres organisations, y compris les gouvernements municipaux ou provinciaux, territoriaux ou 
étrangers. 
(Annexe B : Tableau 5.3) 
 
Ces demandes sont traitées en priorité dans les contraintes de temps qui sont appliquées à chacune d'elles. 
Le Conseil des arts a traité chaque consultation dans un délai de 15 jours civils.  
(Annexe B : Tableau 5.2) 

 
 
Les documents confidentiels du Cabinet  

La Cour suprême du Canada a reconnu que la confidentialité du Cabinet est essentielle au bon gouvernement. 
Afin de préserver cette règle de confidentialité, le paragraphe 69(1) de la Loi sur l'accès à l'information prévoit 
que la Loi ne vise pas les documents confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 
 
Au cours de la période de référence 2014-2015, le Conseil des arts n'a pas été consulté pour aucun document 
confidentiel du Conseil privé de la Reine pour l'application de l'article 69 de la Loi et cela est compatible avec 
les années précédentes. 
(Annexe B : Tableau 6) 

 
10    Éducation et formation 

Le Conseil des arts sôengage ¨ assurer le d®veloppement et la formation continue de ses employ®s, ce qui 
comprend l'objectif de la Loi, les définitions, les responsabilités, les principes pour aider les requérants, la 
d®l®gation, les demandes dôexception et d'exclusion, la discr®tion, les dispositions pour des r®ponses 
complètes, exactes et à jour, les processus de plainte, le droit d'accès, les instruments de politique (tels 
qu'émis par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada et le Conseil des arts).   
 
Avec des responsabilités déléguées, le Bureau de l'AIPRP est responsable de fournir cette formation aux 
employés du Conseil des arts. 
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Le Bureau de l'AIPRP a effectu® cinq sessions ouvertes de formation dôAIPRP pour les employ®s du Conseil 
des arts au cours de cette période de référence; environ 82 des 235 employés ont assisté aux sessions 
bilingues. Les séances visent à assurer que les employés connaissent leurs rôles et responsabilités liés aux 
demandes d'AI en cours dans ce rapport.  
 
LA FORMATION DE L 'AIPRP  OFFERTE PAR LE BUREAU DE L 'AIPRP  AUX EMPLOYÉS DU CONSEIL DES ARTS EN 2014-2015 

 
MOIS / ANNÉE NOMBRE DE PARTICIPAN TS 

juin 2014 33 

septembre 2014 8 

octobre 2014 12 

novembre 2014 9 

février 2015 20 

 
Le Bureau de l'AIPRP fournit continuellement des conseils sur les dispositions de la législation en matière de 
gestion et est consulté régulièrement sur les questions et les pr®occupations de lôAI. 
 
La formation ¨ lôintention du personnel de l'AIPRP peuvent inclure des activit®s qui servent ¨ augmenter la 
conscience de l'accès à l'information, de la formation formelle, de la recherche, des groupes de discussion, 
des conférences, des rencontres de la collectivit® de lôacc¯s ¨ l'information et de la protection des 
renseignements personnels (AIPRP), de l'apprentissage partagé entre collègues, de la formation sur les lieux 
de travail, des projets sp®ciaux, de lôobservation sur les lieux de travail et des activités de communication qui 
favorisent l'apprentissage.  
 
Le Bureau de l'AIPRP du Conseil des arts a ®t® invit® ¨ devenir membre du Comit® des SMA sur lôacc¯s ¨ 
lôinformation et la protection des renseignements personnels (AIPRP), un comité du personnel de direction qui 
se réunit sur une base trimestrielle pour fournir un leadership stratégique et collaboratif afin de faciliter une 
gestion efficace, bien coordonnée et une gestion proactive du programme de l'AIPRP pour l'ensemble du 
gouvernement du Canada. 
 
En outre, le Bureau de l'AIPRP participe aux rencontres de la collectivité afin d'accroître sa connaissance et sa 
sensibilisation, et de se tenir à jour avec les décisions récentes des tribunaux qui ont un impact sur les droits 
d'accès.  
 

11  Politiques, lignes directrices, procédures et initiatives 
Le Bureau de l'AIPRP, en association avec le Service de la recherche et de l'évaluation et le Centre de 
référence et de documentation, prépare un rapport sur la stratégie des donn®es et de lôinformation ouvertes du 
Conseil des arts en 2016-2017. Cette stratégie est conforme aux plus grandes valeurs du secteur public 
relativement aux donn®es ouvertes et ¨ la transparence. Le fait de rendre lôinformation ouvertement 
disponibles comporte une valeur ajoutée et aura des répercussions positives sur la responsabilité et la charge 
de travail li®e aux t©ches administratives. Ce projet fera appel ¨ un plan de mise en îuvre progressif. 
 
Durant cette période le Bureau de l'AIPRP a donné des conseils sur lôacc¯s ¨ lôinformation pour lôint®gration 
dans les politiques, les lignes directrices ou le développement de procédures du Conseil des arts comme suit : 

¶ les noms des pairs évaluateurs - divulgation proactive 

¶ divulgation des noms des membres du comité d'évaluation interne 

¶ pratiques de disposition du matériel de soutien  

¶ pratiques d'information ouverte et de données ouvertes 

¶ guide pour les documents confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le Canada 
 
En vertu de la Loi sur l'accès à l'information, le président du Conseil du Trésor est le ministre désigné 
responsable de la préparation des instruments de politique concernant le fonctionnement de la Loi et de ses 
règlements. La Loi établit que les politiques et les lignes directrices sont les véhicules appropriés pour soutenir 
l'administration de la Loi. Le Bureau de l'AIPRP fournit des liens à des directives et des lignes directrices de 
lôAI sur la page intranet du Conseil des arts. 
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12    Plaintes, enquêtes et recours devant la Cour fédérale 
Les clients du Conseil des arts ont déposé une nouvelle plainte auprès du Commissaire à l'information en 
vertu de l'article 32 de la Loi sur l'acc¯s ¨ lôinformation en 2014-2015; aucune nouvelle plainte nôa ®t® d®pos®e 
depuis. Le but de la nouvelle plainte pour une demande formelle en vertu de la Loi sur l'accès à l'information 
était lié à l'exemption ou l'exclusion de renseignements. L'enquête, effectuée conformément à l'article 65 de la 
Loi sur l'AI, a conclu que la plainte a été abandonnée en vertu de l'article 37 de la Loi. Toutes les plaintes 
traitées ont été associées à des réponses officielles aux demandes formulées en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. 
(Annexe B : Tableau 7) 

 
Aucune demande ou recours nôa ®t® d®pos® devant la Cour f®d®rale ou la Cour d'appel f®d®rale pendant la 
période de référence 2014-2015. Il nôy a eu aucun cas de proc¯s contre le Conseil des arts dans le cadre de la 
Loi sur l'accès à l'information depuis plusieurs années. 
(Annexe B : Tableau 8) 

 
13      Fonds de renseignements 

Info Source : Sources de renseignements du gouvernement fédéral et sur les fonctionnaires fédéraux fournit 
de l'information au sujet des fonctions, des programmes, des activités et des fonds de renseignements 
connexes des institutions fédérales visées par la Loi sur l'accès à l'information et la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. Il offre aux particuliers et aux employés du gouvernement (actuels et anciens) de 
l'information pertinente pour accéder à leurs renseignements personnels détenus par les institutions fédérales 
assujetties à la Loi et à les aider à exercer leurs droits en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. 
 
Le Conseil des arts a rempli ses obligations en mati¯re dô®tablissement de rapports sur lôapplication de la Loi 
sur lôacc¯s ¨ lôinformation pour la période visée par le rapport, en établissant et en présentant, conformément 
aux exigences : 

¶ les rapports annuels au Parlement; 

¶ les rapports statistiques annuels; 

¶ la r®vision annuelle et la mise ¨ jour du chapitre de lôinstitution dans Info Source. 
  

http://conseildesarts.ca/~/media/canadacouncil/info%20source%202014%20fr.pdf
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Annexe A :  
Rapport statistique concernant la Loi sur l'accès à l'information  
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Annexe B :  
Arrêtés autorisant la délégation de pouvoirs  
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Appendice A :  
Dispositions de la Loi sur l'accès à l'information  faisant l'objet d'une délégation de pouvoirs  
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